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Assistant(e) 
familial(e) : 
un métier, un projet 
de vie familiale
●  Vous êtes tolérant et capable de respecter 

un environnement familial différent du vôtre ?

●  Vous avez de la disponibilité et un espace 
de vie suffi sant ?

●  Vous avez de la patience, de l’affection, 
de la compréhension à partager avec un 
enfant ou un adolescent qui en a besoin ?

●  Vous êtes sensibilisés à la protection 
de l’enfance ?

●  Vous avez envie d’engager votre famille 
dans un projet d’accueil à domicile ?

●  Vous savez organiser votre temps et vous êtes 
autonome dans vos déplacements ?

●  Vous avez de l’intérêt à travailler en équipe, 
à échanger avec des collègues et vous êtes 
prêts à suivre une formation ?

●  Vous recherchez un vrai métier, à exercer 
chez vous et vous êtes prêts à accueillir 
professionnellement des enfants et des 
adolescents dans votre espace privé ?

Une véritable 
profession
L’assistant familial est un professionnel qui exerce 
une fonction d’accueil permanent pour un enfant 
séparé temporairement de sa famille. Il constitue, 
avec l’ensemble des personnes résidant à son 
domicile, une famille d’accueil. 



Son rôle auprès de l’enfant ou de l’adolescent 
recueilli est de :

●  L’accompagner au quotidien en lui assurant 
une attention, des soins

●  Lui donner un cadre de vie stable et structurant

●  Poser des repères et des limites éducatives, 
adaptées à son âge, nécessaires à la 
construction de son identité

●  Favoriser son intégration dans la famille 
d’accueil en fonction de son âge, de ses 
besoins, de veiller à ce qu’il y trouve sa place

●  Respecter son histoire et son origine

●  L’aider à grandir, à trouver ou retrouver un 
équilibre en lui offrant un mode de vie familial, 
stable, chaleureux et sécurisant

●  L’accompagner dans ses relations avec sa propre 
famille et ceci, jusqu’à un éventuel retour.

L’enfant est confi é à un service par décision 
judiciaire, ou à la demande de parents. 
Le service peut orienter l’enfant en famille 
d’accueil. La durée de l’accueil familial est défi nie 
en fonction des besoins de l’enfant. Cet accueil 
peut-être continu ou intermittent.

Un travail d’équipe
L’activité de l’assistant familial s’insère 
dans un dispositif de protection de l’enfance.
L’assistant (e) familial(e) fait partie d’une équipe 
de différents professionnels concourant aux 
missions de protection de l’enfance avec laquelle 
se construit un projet élaboré pour chaque enfant. 
À ce titre, il bénéfi cie d’un accompagnement par 
une équipe spécifi que de travailleurs sociaux



L’agrément 
du Conseil général, 
une obligation
La loi fait obligation à toute personne accueillant 
habituellement des enfants à son domicile dans 
le cadre de la protection de l’enfance, moyennant 
rémunération, d’avoir reçu un agrément délivré 
par le Président du Conseil général.

Quelle est la marche à suivre pour obtenir 
l’agrément ?

Vous devez adresser une demande écrite au :
Président du Conseil général du Lot
Direction de la Solidarité Départementale
Service de la Protection Maternelle et Infantile
Avenue de l’Europe
Regourd BP 291
46005 Cahors Cedex 9

Vous serez convié(e) à une réunion 
d’information au cours de laquelle le dossier
de candidature vous sera remis.
Dès réception de ce dossier par nos services, 
vous recevrez à domicile la visite d’une 
assistante sociale et du médecin de PMI 
et vous serez convoqué pour des entretiens 
avec le psychologue.

Quelles sont les conditions exigées 
pour garantir l’agrément ?

Pour obtenir l’agrément, vous devez :

●  Présenter les garanties nécessaires pour 
l’accueil des mineurs dans des conditions 
propres à assurer leur développement 
physique, intellectuel et affectif



●  Passer un examen médical qui permet 
de vérifi er si l’état de santé du candidat 
est compatible avec l’accueil des mineurs

●  Disposer d’un logement dont l’état, les 
dimensions et l’environnement permettent 
d’assurer le bien-être physique et la sécurité 
des enfants, compte tenu du nombre pour 
lesquels l’agrément est demandé

●  Attester de l’absence dans le casier judiciaire 
de mention incompatible avec l’activité 
d’accueil de mineurs. Cette condition est 
également demandée à tous les majeurs 
vivant au domicile.

Les intervenants (assistante sociale, psychologue, 
médecin de PMI) au cours des entretiens ou des 
visites à domicile du candidat devront s’assurer de :
●  sa disponibilité et sa capacité d’adaptation 

et d’organisation

●  son aptitude à la communication et au dialogue

●  sa capacité d’observation et de prise en compte 
de manière individualisée et adaptée 
à chacun des besoins des enfants

●  sa connaissance du rôle et 
des responsabilités de l’assistant familial

Ils vérifi eront :

●  que l’habitation comporte des espaces et 
présente des conditions de sécurité, d’hygiène, 
de salubrité et de confort permettant l’accueil 
des mineurs.

●  Que le candidat identifi e les dangers potentiels 
et prévoit les aménagements nécessaires 
à la prévention des risques.

●  Qu’il dispose de moyens de communication 
en cas d’urgence.

L’environnement familial du candidat et son 
adhésion au projet, sa capacité à travailler 
en équipe et à accepter sa remise en cause, 
sa maîtrise du Français oral sont également pris 
en compte.



Comment connaître la décision prise 
par le Président du Conseil général ?

Dans un délai de quatre mois à compter 
de la réception de votre demande, la décision 
du Conseil général vous sera notifi ée par écrit. 
Si la décision est favorable, vous recevrez 
une attestation d’agrément précisant le nombre 
des mineurs que vous êtes autorisés à accueillir, 
le nombre de mineurs accueillis à titre permanent 
et de façon continue ne peut être supérieur à 3 
y compris les jeunes majeurs de moins de 21 ans. 
L’agrément est reçu pour une période de cinq ans, 
renouvelable selon certaines conditions.

Que se passe-t-il après l’agrément ?

L’agrément n’entraîne pas automatiquement 
le recrutement car c’est l’assistant familial qui 
doit rechercher un employeur en écrivant aux 
services recruteurs.

Dans le Département du LOT :
●  Au Service de Protection de l’Enfance

Conseil Général Avenue de l’Europe Regourd 
46000 CAHORS, tél. 05 65 53 44 72

●  Au service du Placement Familial du Quercy
111 Boulevard Gambetta, 46000 CAHORS
tél. 05 65 30 08 49

●  Au service du Placement Familial de l’Institut 
Thérapeutique
ITEP 46100 VIAZAC, tél. 05 65 34 20 03

Dans les autres Départements
●  Au Service de l’Aide Sociale à l’Enfance 

(Conseil Général)
●  Dans toutes les Associations habilitées 

à l’accueil familial.

●  Une formation obligatoire de 300 heures 
est organisée et fi nancée par l’employeur : 
—  60 h dans les deux mois précédant 

le recrutement



—  et 240 h, durant l’exercice de son activité, 
débouchant sur un diplôme d’assistant 
familial

Comment obtenir le renouvellement 
de l’agrément ?

●  Pour les assistants familiaux qui auront 
obtenu le diplôme d’état d’assistant familial 
présenté à l’issue de la formation obligatoire, 
le renouvellement de l’agrément sera 
automatique.

●  Pour ceux qui n’auront pas obtenu le diplôme 
mais qui auront terminé la formation une 
évaluation tous les 5 ans permettra le 
renouvellement, après communication par 
l’employeur d’éléments d’appréciation des 
pratiques professionnelles.

Il peut y avoir un retrait ou une suspension de 
l’agrément (4 mois maximum) si les conditions 
cessent d’être respectées. Cette décision qui 
émane du Président du Conseil général doit être 
motivée et transmise sans délai aux intéressés 
et à l’employeur. 

Assistant(e) familial, un nouveau statut : 
loi du 27 juin 2005

L’assistant familial 
●  est titulaire d’un contrat de travail écrit 

qui le lie à son employeur
●  est titulaire d’un contrat d’accueil qui fi xe les 

modalités de la prise en charge de l’enfant
●  perçoit un salaire mensuel qui dépend 

du nombre d’enfants accueillis
●  bénéfi cie d’une couverture maladie, de 

chômage, de retraite et d’un droit à congés.
●  reçoit une formation prise en charge 

par l’employeur, qui lui permet d’accéder 
à un diplôme d’État (niveau v)



un métier 
parfois complexe
La loi du 27 juin 2005 a amélioré le statut 
des assistants familiaux.

Aujourd’hui, ils sont reconnus comme de vrais 
professionnels de la protection de l’enfance et 
bénéfi cient à ce titre de conditions de travail 
revalorisées.

Une profession, parfois complexe au quotidien 
et dont le moteur essentiel est la l’envie de vivre 
une nouvelle “aventure” en accueillant et en 
partageant son quotidien familial avec un enfant, 
momentanément séparé de sa famille naturelle

Mais parce que la bonne volonté, les sentiments, 
le bon sens, aussi essentiels soient-ils, ne suffi sent 
pas toujours, le Conseil général a choisi de faire 
de l’accueil familial un vrai métier.

Conseil général du Lot
Direction de la Solidarité départementale
Service de la Protection Maternelle et Infantile
Avenue de l’Europe, Regourd, BP 291
46005 Cahors Cedex 9
Tél. 05 65 53 40 00
www.lot.fr

Le Conseil général du Lot,
plus proche de vous, 

plus solidaire.


